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CONCLUSIONS MOTIVÉES & AVIS 

 

 

A - Rappel de l’objet de l’enquête publique unique 

 

La commune de Saint-Ouen, localisée au Nord du département du Loir-et-Cher, appartient à la 

communauté du Pays de Vendôme. Avec 3 452 habitants (population 2009 - INSEE), elle est la 

deuxième commune la plus peuplée de la communauté du Pays de Vendôme, derrière Vendôme.  

Le projet d’aménagement de la ZAC « Vallée Laurent » s’inscrit sur un territoire d’environ 13,6 ha, 

situé dans le prolongement de la ZA communale des Grouëts, et son périmètre est délimité :  

- au Nord par une voie communale et des champs de culture,  

- à l'Est, par la RN 10 et des entreprises commerciales,  

- au Sud par les boisements du parc du château de Bel-Air,  

- à l'Ouest par des boisements.  

 

Le périmètre se compose de 12 parcelles anciennement agricoles, dont la Communauté du Pays de 

Vendôme a déjà fait l’acquisition, et de la parcelle AL 76 d’une contenance de 2,34 ha située en 

limite Sud qui est restée la propriété de la SCI ZETA, et dont le représentant, Monsieur MOTHERON, 

s’oppose à la cession ; il est néanmoins traversé par la rue de la Baillevrie et par une haie dans sa 

partie Sud.  

 

L’opération a pour objet l’urbanisation à destination d’activités économiques d’une surface 

d’environ 13,6 ha, dans le prolongement Nord de la zone d’activités de Bel Air et en face de celle des 

Grouëts, sur la commune de Saint-Ouen.  

Le secteur objet de l’opération est classé pour la majeure partie des terrains en zone 1AUI et, pour 

une surface moindre, en zone UI au Plan Local d’Urbanisme en vigueur de Saint-Ouen.  

La zone 1AUI est « une zone située au Nord-Ouest du bourg, partiellement ou non équipée destinée à 

permettre un développement de l’urbanisation sous la forme d’une opération d’aménagement 

d'ensemble. Il s’agit d’une zone à vocation dominante d’activités industrielles, artisanales, qui peut 

également accueillir des bureaux, entrepôts et de l’hébergement hôtelier ». 

 

Les présentes conclusions font suite à l’enquête publique unique qui s’est déroulée du 10 juin 2016 

au 13 juillet 2016 en la mairie de Saint-Ouen relative : 

- à la déclaration d’utilité publique du projet d’aménagement de la ZAC de la Vallée 

Laurent sur le territoire de la commune de SAINT-OUEN, au profit de la communauté 

de communes du Pays de Vendôme, 
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- à la mise en compatibilité du P.L.U. de la commune de SAINT-OUEN, 

- à la délimitation des propriétés à acquérir (enquête parcellaire). 

 

Par délibération du 30 septembre 2013, le Conseil communautaire de la  communauté du Pays de 

Vendôme (CPV) a approuvé le bilan de la concertation, le dossier de création et a créé la ZAC « Vallée 

Laurent »  conformément aux articles L. 311-11 et suivants et R. 311-1 et suivants du Code de 

l’urbanisme. 

La mise en œuvre de la ZAC nécessitant la maîtrise foncière de la zone d’une superficie de 13,6 

hectares, constituée de treize  parcelles dont onze étaient déjà la propriété de la CPV lors de la 

création de la ZAC, la communauté du Pays de Vendôme a privilégié les acquisitions amiables pour 

les parcelles privées. Cependant, pour des raisons opérationnelles, le conseil communautaire de la 

CPV a estimé néanmoins nécessaire de mettre en œuvre la procédure de Déclaration d’Utilité 

Publique (DUP) qui permettrait, le cas échéant, de maîtriser le foncier par voie d’expropriation et de 

réaliser le projet dans son intégralité.  

Par délibération du 29 juin 2015, le Conseil communautaire de la CPV a autorisé son Président, ou 

son Vice-président délégué à l’aménagement de l’espace, à saisir le Préfet de Loir-et-Cher en vue de 

l’ouverture d’une enquête publique unique préalable à la DUP des travaux d’aménagement de la ZAC 

Vallée Laurent, à la mise en compatibilité du PLU de la commune de Saint-Ouen, à l’enquête 

parcellaire, conformément aux dispositions de l’article L 123-6 du code de l’environnement. 

La procédure d’expropriation se trouve en effet au cœur des problématiques de développement 

économique et d’aménagement de l’espace, et le recours à cette procédure peut en effet s’avérer 

indispensable en vue de permettre la réalisation d’un projet d’intérêt général. 
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B – Conclusions motivées et avis du commissaire-enquêteur sur l’utilité 

publique du projet soumis à l’enquête publique. 

 

Pour apprécier l’utilité publique du projet de la ZAC « Vallée Laurent » tel que présenté dans le 

dossier soumis à l’enquête, j’ai  examiné, à l’aide du dossier soumis à l’enquête, à la lumière des 

réponses apportées par la communauté du Pays de Vendôme aux questions que j’ai posées 

avant le déroulement de l’enquête et à l’issue de celle-ci,  au regard des observations recueillies 

et des différents échanges que j’ai pu avoir relativement à cette enquête,  les motifs et le but 

poursuivi par la communauté du Pays de Vendôme.  En effet,  le législateur considère qu’un 

certain nombre de buts présentent un caractère d'utilité publique, parmi lesquels : 

 

- l’opportunité du projet :   

Le projet envisagé doit être justifié et répondre à un besoin de la collectivité. Des données 

chiffrées objectives sont ainsi nécessaires pour apprécier l’opportunité de l’opération. 

 

- la nécessité de l’expropriation : tout projet d’aménagement ou de construction ne 

nécessite pas obligatoirement le recours à la procédure d’expropriation. Celle-ci n’est 

nécessaire que lorsque le maître d’ouvrage ne dispose pas des terrains nécessaires à la 

réalisation de son projet et qu’il n’a pas la possibilité d’acheter ces terrains à l’amiable dans 

des délais rapprochés. 

 

- le bilan coût/ avantages : L’intérêt de l’opération projetée doit l’emporter sur les 

inconvénients. Pour apprécier l’utilité publique du projet, il convient ainsi de mettre en 

balance son intérêt avec les inconvénients qu’il présente. En d’autres termes, il s’agit de 

vérifier s’il existe un rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et 

le but poursuivi. 

 

 

B1 – Opportunité du projet : 

Le projet de ZAC à vocation d’activités économiques de la « Vallée Laurent » a pour objectif de 

contribuer à la mise en œuvre de la politique de développement économique de la 

communauté du Pays de Vendôme, en permettant aux entreprises existantes de se développer 

et en favorisant la création de nouvelles entreprises sur son territoire. 

L’aménagement de cette nouvelle zone d’activités, dans la continuité de l’existant, doit 

permettre d’assurer le maintien de l’emploi au niveau local et l’attraction de nouvelles 

populations, répondant aux objectifs de croissance mis en place par la communauté du Pays de 

Vendôme dans le cadre de sa compétence « développement économique » et aux orientations 

fixées par le SCOT de l’agglomération vendômoise, qui prévoit notamment le renforcement de 

l’offre existante au Nord de l’agglomération. 
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L’examen du dossier soumis à l’enquête publique fait ainsi apparaître que le projet est 

pleinement justifié : 

- Au regard du PLU de la commune de Saint-Ouen approuvé le 7 octobre 2010, dont le PADD 

fixe en particulier un objectif de poursuite du développement de l’activité économique : 

 

Le programme envisagé permettra de mettre en œuvre l’aménagement des zones 1AUi et 

UI du PLU approuvé de la commune de Saint-Ouen, à vocation d’activités. 

- Au regard du SCOT de l’agglomération vendômoise approuvé le 30 novembre 2007, dont les 

objectifs visent au maintien d’un tissu économique local diversifié et à poursuivre une 

politique dynamique de développement économique en procédant, notamment et 

essentiellement par extension de sites d’activités existants. 

Le SCOT de l’agglomération vendômoise autorise ainsi, dans un souci de renforcement de 

l’offre existante, la programmation d’une vingtaine d’hectares en extension au Nord de 

l’agglomération. 

Le PADD du SCOT fixe également un objectif de maintien d’un tissu économique local 

diversifié, que l’aménagement de la  ZAC « Vallée Laurent » permettra de mettre en œuvre 

le long d’un axe de circulation important (RN 10), à l’entrée Nord de l’agglomération 

vendômoise.  
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- Au regard de la stratégie économique et foncière de la communauté du Pays de Vendôme :  

Les surfaces cessibles des zones d’activités en zones urbaines et périurbaines (Vendôme - 

Saint-Ouen) apparaissant entièrement commercialisées (cf. Dossier de DUP page 42), et le 

Parc technologique du Bois de l’Oratoire restant essentiellement dédié aux activités de 

« haute technologie  et du tertiaire supérieur », la ZAC de la Vallée Laurent sera la seule 

zone d’activités à vocation généraliste permettant d’offrir des terrains en territoire urbain 

au Nord de l’agglomération. 

 

L’étude du tableau récapitulatif des disponibilités foncières à vocation économique de la 

communauté du Pays de Vendôme, page 42 du dossier de DUP, équipées ou non, fait 

cependant apparaître, hors ZAC de la Vallée Laurent, un potentiel non négligeable de 

terrains  disponibles, à savoir : 

49,2 ha de terrains équipés, dont 26,5 ha sur le Parc technologique du Bois de l’Oratoire, 
127,5 ha de terrains encore non équipés, 

Pour ce qui concerne l’agglomération vendômoise seule, ces données, actualisées, m’ont 

été confirmées, par la communauté du Pays de Vendôme dans le courrier du 27 juillet 2016 

en réponse aux observations recueillies, qui fait apparaître en disponibilité immédiate,  

41,7 ha de terrains équipés sur les communes de Saint-Ouen et Vendôme, dont 30 ha sur le 

parc technologique du Bois de l’Oratoire. 

Par ailleurs, en complément, on trouve dans l’Atlas_za_4_Vendômois 

(http://doc.pilote41.fr/fournisseurs/observatoire/cartotheque/economie/atlas_za/Atlas_Z

A_4_Vendomois.pdf) des données actualisées en juillet 2015 et des documents graphiques 

permettant de visualiser les disponibilités de l’ensemble des ZA du territoire de la 

communauté du Pays de Vendôme. Ces données chiffrées montrent un potentiel d’environ 

50 ha de zones d'activités équipées disponibles sur le territoire communautaire, et plus de 

80 ha supplémentaires libres mais encore non équipés. 

Bien que pour partie situés hors agglomération vendômoise, et bien que la destination de 

certaines zones (rurales, Parc technologique) ne soit pas strictement comparable, ces 

surfaces de zone d’activité disponibles  m’amènent à m’interroger : 

- sur l’impact qu’aura l’aménagement de la ZAC « Vallée Laurent » sur les zones 

d’activités rurales incomplètement occupées, qui risquent de voir en conséquence 

leur attractivité diminuer encore, ce qui se traduira par de l’argent public investi 

pour leur aménagement sans possibilité de rentabilisation, 

- sur la stratégie du maintien de la spécificité du Parc technologique du Bois de 

l’Oratoire, où des surfaces importantes (26 ha de terrains équipés et 107 ha non 

équipés) restent disponibles, depuis de nombreuses années. 

 

Il convient, de plus, d’observer que quelques sites d’entreprises ayant cessé leur activité 

représentent des surfaces supplémentaires, dont une partie pourrait accueillir de nouvelles 

entreprises. 

http://doc.pilote41.fr/fournisseurs/observatoire/cartotheque/economie/atlas_za/Atlas_ZA_4_Vendomois.pdf
http://doc.pilote41.fr/fournisseurs/observatoire/cartotheque/economie/atlas_za/Atlas_ZA_4_Vendomois.pdf
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Ces données conduisent ainsi à relativiser l’importance des 2,34 ha de la parcelle AL 76 au 

regard du besoin de surfaces de zone d’activités pour l’accueil d’entreprises sur le territoire 

communautaire, voire sur l’agglomération vendômoise.  

 

- Au regard de la législation : l’Etude d’impact à laquelle les articles L. 122-1 et R. 122-2  du 

Code de l’environnement soumettent un tel projet d’aménagement  a été finalisée en 

février 2013 et intégrée au dossier de création de la ZAC, dossier reçu par la DREAL le 3 avril 

2013. La DREAL a rendu un avis favorable en date du 13 mai 2013 en indiquant que « d’une 

manière générale, l’étude d’impact est de bonne qualité et identifie correctement les 

problématiques environnementales en liaison avec la création de la ZAC. Les choix 

d’aménagement retenus sont cohérents et prennent en compte l’environnement de manière 

adaptée. […]».  
 

J’ai constaté que le schéma d’aménagement intègre en particulier un traitement paysager 

qualitatif, reposant sur un principe d’accompagnement végétal en ce qui concerne les 

pourtours du projet, les espaces publics et les voieries.   

Mais il faut cependant observer que l’aménagement de la ZAC « Vallée Laurent » tel que 

présenté dans le dossier d’enquête entrainera, après application des dispositions du Code 

forestier et autorisation, la destruction d’environ 4600m² de bois non classés en bordure 

Sud du périmètre de la ZAC « Vallée Laurent », ce qui peut toujours apparaître  comme 

regrettable car il s‘agit d’une perte irréversible.  Pour autant, l’étude d’impact précise que 

«la perte de biotope pour la faune est peu élevée compte tenu de la forte présence de 

boisements tout autour du site, [et qu’] il sera compensé par les linéaires de haies et 

bosquets qui seront recréés pour l’insertion paysagère du projet », et par ailleurs, dans son 

avis sur le projet de PLU de la commune de Saint-Ouen,  la Chambre d’agriculture estimait 

que le projet de PLU comportait une quantité trop importante de bois classés dont la 

destination ne peut changer et incitait la collectivité à limiter ce classement aux seuls bois 

conjuguant un intérêt paysager et une menace quant à leur maintien : 

 

 
 

- Au regard du principe de proportionnalité : Les impacts générés par le projet 

d’aménagement de la ZAC « Vallée Laurent », notamment à l’encontre de la consommation 

de terres agricoles, doit faire l’objet de mesures compensatoires et également être justifié 

au regard des apports du projet aux niveaux social, économique et environnemental, en 

vertu du principe de proportionnalité. 
 

J’ai constaté lors de l’étude du dossier d’enquête et des différents documents (ancien POS 

et PLU de la commune de Saint-Ouen notamment) qui m’ont été mis à disposition : 
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- que  le projet d’aménagement de la ZAC « Vallée Laurent » soumis à l’enquête 

publique reposait sur le zonage du territoire communal établi lors de l’élaboration du 

PLU  qui a été approuvé en 2010 et a classé la zone en 1AUi et UI, 

- qu’en attribuant à cette zone une vocation à dominante d’activités économiques, la 

commune de Saint-Ouen, au sein de son PLU, a rendu en parallèle à certains secteurs 

leur vocation agricole ou naturelle, à titre de compensation (regroupement de bois en 

zone naturelle, regroupement des terrains d’activités économiques et maintien du reste 

du lieu-dit « Vallée Laurent » en surface agricole exploitable),  

- que le projet était bien de nature à générer une activité économique supplémentaire 

sur le territoire de la commune de Saint-Ouen et de l’agglomération vendômoise,  

- que d’un point de vue environnemental, le traitement paysager envisagé d’une part, la 

gestion des eaux pluviales, d’autre part (création d’un bassin intégré dans la trame 

paysagère), les spécifications de la qualité environnementale et architecturale des 

constructions enfin étaient de nature à contribuer positivement au développement 

durable.  

Ces constats me permettent d’apprécier positivement le projet soumis à l’enquête au regard 

du principe énoncé, malgré la consommation effective de terres qui avaient précédemment 

une destination agricole. 

 

Le projet d’aménagement de la ZAC « Vallée Laurent », tel que présenté dans le 

dossier d’enquête, vise à mettre en œuvre les objectifs de développement 

économiques fixés par le SCOT de l’agglomération vendômoise et par le PLU de la 

commune de Saint-Ouen, dans un souci de développement durable et de respect de 

l’environnement naturel, en permettant un développement maîtrisé et respectueux 

du tissu urbain.  Il est localisé de manière très pertinente, en lien direct avec les 

zones d’activités existantes de Bel-Air, au Sud du site, et des Grouëts, à l’Est, et situé 

à l’entrée Nord de l’agglomération vendômoise le long d’un axe routier 

d’importance (RN 10). 

Le programme prévisionnel de constructions envisagé sur une surface brute de 13,6 

ha pour réaliser l’aménagement de la ZAC « Vallée Laurent » à vocation d’activités 

économiques essentiellement artisanales, de PME-PMI et de grands comptes 

apparaît pleinement opportun, et aucune observation n’a été recueillie pendant 

l’enquête publique destinée à en contester, globalement, cette opportunité. 

 

Cependant, il est légitime et indispensable de s’interroger plus attentivement sur la 

nécessité, ou non, d’intégrer la parcelle AL 76 à la zone d’aménagement de la ZAC 

« Vallée Laurent », seule parcelle non acquise par la communauté du Pays de 

Vendôme, et dont le propriétaire s’est jusqu’à ce jour opposé à la cession. 
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La parcelle AL 76 , d’une superficie d’environ 2,34 ha, ne représente qu’environ 

17,4 % de la surface totale de la future ZAC « Vallée Laurent », et compte-tenu du 

bilan des surfaces disponibles pour des implantations d’entreprises, équipées ou non 

encore équipées, sur l’ensemble des zones d’activités de la communauté du Pays de 

Vendôme hors future ZAC de la Vallée Laurent,  elle n’ apportera qu’une superficie 

complémentaire qui ne semble pas indispensable pour répondre aux besoins 

d’implantation des entreprises sur le territoire communautaire, voire sur le seul 

territoire de l’agglomération vendômoise. 

 

La communauté du Pays de Vendôme a apporté cependant à l’appui de ce choix 

plusieurs justifications : 

- La recherche d’une cohérence territoriale : cette parcelle AL 76 se situe déjà en 

limite d’une zone d’activités et à très grande proximité d’un axe majeur de 

circulation, qui rendent sa situation pertinente pour y envisager l’implantation 

de nouvelles entreprises nécessaires au développement économique de 

l’agglomération vendômoise, 

- La présence d’une limite physique existante avec la lisière du boisement de la 

parcelle contigüe au Sud, qui viendra démarquer une limite cohérente avec 

l’ensemble du projet de ZAC « Vallée Laurent », 

- La recherche de l’équilibre financier de l’opération, cette parcelle intégrée au 

projet de Zone d’Aménagement Concerté constituant des possibilités de 

cession foncière non négligeables de par sa surface, et nécessitant en parallèle 

peu de viabilisation supplémentaire. 
 

Cette dernière justification économique, qui m’a été rappelée à plusieurs reprises, 

revêt naturellement une grande importance dans un souci de gestion rigoureuse et 

optimale de la dépense publique. Mais, si dès l’étude des documents graphiques 

présentés dans le dossier d’enquête, on peut visuellement constater l’emplacement 

des infrastructures d’aménagement à réaliser, elle n’est étayée par aucune donnée 

chiffrée dans le dossier d’enquête. C’est une absence dommageable pour la bonne 

compréhension de l’argument de « viabilité économique » du projet, et de la 

nécessité d’intégrer la parcelle AL 76, intégration contestée par son propriétaire 

pour des motifs prioritairement privés.  

L’absence d’étude financière prévisionnelle comparative, incluant la parcelle AL 76 

et l’excluant, ne permet en effet ni d’estimer quel serait le surcoût à supporter par la 

collectivité en cas de renonciation à la parcelle AL 76, à comparer naturellement 

avec le coût estimé de la procédure de DUP et d’expropriation, indemnisation du 

propriétaire comprise, ni en conséquence de pouvoir juger pleinement de 

l’opportunité, ou non, de l’acquisition par voie d’expropriation, faute d’accord 

amiable, de cette parcelle. 

 



 

E16000056 / 45  Enquête publique  unique préalable à la DUP du projet d’aménagement de la ZAC 
Vallée Laurent, à la mise en compatibilité du PLU de la commune de SAINT-OUEN et enquête parcellaire.      
            11 

 

B2 – Nécessité de l’expropriation : 

Tout projet d’aménagement ou de construction ne nécessite pas obligatoirement le recours à 

la procédure d’expropriation. Celle-ci n’est nécessaire que lorsque le maître d’ouvrage ne 

dispose pas des terrains nécessaires à la réalisation de son projet et qu’il n’a pas la possibilité 

d’acheter ces terrains à l’amiable dans des délais rapprochés. 

 

En ce qui concerne le projet d’aménagement de la ZAC « Vallée Laurent », l’enquête publique 

m’a permis de constater : 

- que la communauté du Pays de Vendôme avait fait l’acquisition de l’ensemble des 

parcelles constituant le territoire de la future ZAC, à l’exception de la parcelle AL 76 

appartenant à la SCI ZETA, représentée par Monsieur MOTHERON, 

- que Monsieur MOTHERON, que j’ai rencontré à deux reprises pendant les 

permanences de l’enquête publique, m’a remis en main propre le 13 juillet 2016 un 

courrier, immédiatement annexé au registre d’enquête, dans lequel, entre autre,  il  

présente ses raisons pour lesquelles  sa parcelle AL 76 ne devrait pas, à son avis, 

être intégrée au projet de ZAC, 

- que Monsieur MOTHERON m’a exprimé oralement sa volonté de s’opposer, autant 

que faire se peut, à la cession de sa parcelle qu’il estime indissociable de sa 

propriété et nécessaire au maintien de sa valeur d’une part, et essentielle à son 

activité de loisirs et à l’élevage de ses cinq équidés, cette parcelle ayant une 

destination de pâture, 

- que la communauté du Pays de Vendôme avait missionné la SAFER  du Centre pour 

engager des démarches de négociation amiable avec Monsieur MOTHERON. Ces 

démarches ont  été mises en œuvre à partir de janvier 2012 comme en témoignent 

les copies des documents  suivants qui m’ont été transmis par la communauté du 

Pays de Vendôme suite à mes demandes à l’issue de l’enquête publique : 

 Courrier adressé à la SCI ZETA en date du  3 janvier 2012, informant le 

propriétaire de l’objectif de maîtrise foncière des terrains situés dans le 

périmètre de la future ZAC de la « Vallée Laurent » et de la mission de 

présentation du projet et de négociation des modalités de maîtrise foncière 

qui avait été confiée à la SAFER du Centre, 

 Compte-rendu du rendez-vous entre M. Benoît AULNEAU, chargé d’étude à 

la SAFER du Centre et Monsieur MOTHERON du mercredi 4 juillet 2012, 

duquel il ressort en particulier : 

 que Monsieur MOTHERON était informé qu’une partie de sa 

propriété était située dans un périmètre de zone d’activités (dans 

l’ancien document d’urbanisme) lorsqu’il a acquis ces parcelles, et 

qu’il a acquis ces parcelles en connaissance, pour un prix d’environ 

2,5 euros/m², 
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 que Monsieur MOTHERON déclare n’avoir été informé du 

classement en zone 1AUi de la parcelle AL 76 dans le PLU de la 

commune de Saint-Ouen  que très récemment, ne s’étant pas 

présenté lors de l’enquête publique relative à l’élaboration du PLU, 

 que cette parcelle est essentielle pour son activité de loisirs 

(chevaux) car sans celle-ci, il ne disposerait plus d’une autonomie 

en foin, ni de pâture pour ses chevaux, et que ses deux hangars de 

stockage situés sur cette parcelle sont également concernés, 

 que, de plus, la perte de cette surface au profit d’une zone 

d’activités aurait d’importantes conséquences sur la valeur de sa 

propriété, 

 que Monsieur MOTHERON est tout à fait opposé à ce projet tel qu’il 

lui a été présenté car il souhaite pouvoir conserver la totale 

jouissance de sa propriété.  

 Le compte-rendu précise que Monsieur MOTHERON est déterminé à conserver 

sa propriété et qu’il fera l’ensemble des démarches nécessaires, même 

judiciaires s’il le faut, pour que ce projet n’impacte pas sa propriété. 
 

 (Ce compte-rendu et les échanges de courriers qui m’ont été transmis à l’issue 

de l’enquête publique, sur ma demande, par la communauté du Pays de 

Vendôme, sont annexés au rapport d’enquête). 
 

- que Monsieur MOTHERON a fait parvenir à la mairie de Saint-Ouen un courrier reçu le 

5 février 2013, dans lequel il fait part de sa contestation et de son non-accord avec le 

projet d’aménagement de la ZAC Vallée Laurent, et avec la cession de sa parcelle AL 76 

qu’il estime indissociable de sa propriété, 

- que Monsieur le Maire de Saint-Ouen a accusé réception de ce courrier, et a apporté 

des précisions sur la communication autour du projet de PLU, tout en rappelant à 

Monsieur MOTHERON que le développement économique était du ressort de la 

communauté du Pays de Vendôme et en l’invitant à adresser à la Présidente 

l’ensemble de ses remarques, 

- que la SAFER du Centre n’a pas été en mesure de proposer à Monsieur MOTHERON 

des terrains équivalents, que sa mission de recherche était clôturée mais que la 

communauté du Pays de Vendôme continuait de rechercher des solutions pour 

compenser la perte de terrain de Monsieur MOTHERON, héberger ses animaux et lui 

proposer une solution alternative. (Réponse apportées par la communauté du Pays de 

Vendôme aux questions que j’ai posées par courriel le 26 mai 2016, avant ouverture de 

l’enquête, reçues par courrier daté du 2 juin 2016, annexé au rapport d’enquête.) 

 

Il ressortait de ces échanges avec Monsieur MOTHERON qu’aucun accord amiable ne pouvait 

être envisagé, c’est pourquoi, par délibération du 29 juin 2015, le Conseil communautaire du 

Pays de Vendôme a décidé de s’engager dans une procédure du DUP et d‘expropriation, et a 

autorisé son Président, ou son Vice-président délégué à l’aménagement de l’espace, à saisir 
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le Préfet de Loir-et-Cher en vue de l’ouverture de l’enquête  d’une enquête publique unique 

préalable à la DUP des travaux d’aménagement de la ZAC Vallée Laurent, à la mise en 

compatibilité du PLU de la commune de Saint-Ouen, à l’enquête parcellaire. 

 

L’enquête publique n’a pas révélé de modification dans la position de Monsieur 

MOTHERON, qui m’a confirmé s’opposer  toujours à la cession de sa parcelle AL 76. 

Par ailleurs, la communauté du Pays de Vendôme, notamment par les voix de Monsieur Jean 

PERROCHE, Maire de la commune de Saint-Ouen et 1er Vice-président de la communauté du 

Pays de Vendôme,  et de M. QUESNE, D.G.A. , lors de la réunion de remise du procès-verbal 

de synthèse des observations recueillies pendant l’enquête publique, le 19 juillet 2016, a 

rappelé l’importance pour la viabilité économique du projet de la ZAC « Vallée Laurent » 

d’intégrer cette parcelle AL 76, rappel renouvelé dans le courrier en réponse en date du 27 

juillet 2016 signé de Monsieur le Président de la communauté du Pays de Vendôme. 

 

Cependant Monsieur Pascal BRINDEAU, Président de la  communauté du Pays de Vendôme 

m’a fait part, à l’issue de l’enquête publique par courrier daté du 27 juillet 2016, en réponse 

aux questions que j’avais posées complémentairement au procès-verbal des observations 

recueillies, des précisions suivantes : 

« Suite à la notification à la SCI ZETA, propriétaire de la parcelle AL 76, de l’ouverture de 

l’enquête publique, Monsieur MOTHERON, représentant de la SCI ZETA, est venu le vendredi 

17 juin 2016 à l’Hôtel de Ville et de la communauté pour retirer un dossier d’enquête. Il a 

alors fait part à Madame DE BEAUDIGNIES du souhait de me rencontrer afin d’évoquer ce 

dossier. 

J’ai reçu Monsieur MOTHERON le lundi 27 juin, et lui ai proposé des solutions alternatives 

pour retrouver des pâtures pour ses équidés sur la commune de Vendôme, 

Cependant, Monsieur MOTHERON a émis le souhait de retrouver dans un rayon très restreint 

des pâtures avec de l’eau et un abri, mais également que les hangars actuellement sur 

l’emprise de la parcelle AL 76 soient reconstruits [...], 

C’est pourquoi, par courrier au Préfet en date du 4 juillet 2016, la communauté du Pays de 

Vendôme a décidé d’interrompre l’enquête en cours, afin de poursuivre les négociations 

amiables, sans la pression d’une procédure d’expropriation, et approfondir les possibilités 

évoquées avec Monsieur MOTHERON le 27 juin. » 

 

J’ai noté avec intérêt les évolutions et précisions apportées par Monsieur le 

Président de la communauté du Pays de Vendôme sur l’amorce d’une négociation 

amiable avec Monsieur MOTHERON, ce que Monsieur MOTHERON ne m’a 

cependant pas confirmé lors de nos rencontres à deux reprises le 20 juin 2016, puis 
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le 13 juillet 2016 avant la clôture de l’enquête publique alors qu’il m’a, au 

contraire, fait part de sa volonté de s’opposer à la cession de sa parcelle AL 76. 

Aussi, compte-tenu de l’ensemble des informations dont j’ai pu avoir connaissance 

au titre de la mission d’enquête publique qui m’a été confiée à savoir en 

particulier : 

- L’opposition de Monsieur MOTHERON  réaffirmée oralement lors de la 

dernière permanence du 13 juillet 2016, jour de la clôture de l’enquête, à 

la cession de la parcelle AL 76, 

- La nécessité d’intégrer cette parcelle AL 76 au territoire de la ZAC « Vallée 

Laurent » pour assurer la viabilité économique et l’équilibre financier du 

projet, réaffirmée par la communauté du Pays de Vendôme notamment 

dans le courrier du 27 juillet signé de Monsieur le Président de la 

communauté du Pays de Vendôme, 

la nécessité de la poursuite de la procédure de DUP et, par suite, le maintien de la 

possibilité pour la communauté du Pays de Vendôme de poursuivre l’acquisition de 

la parcelle AL 76 par voie d’expropriation en cas de rupture ou d’échec de la 

négociation amiable très opportunément amorcée durant l’enquête publique et en 

dehors de celle-ci, m’apparaît clairement établie. 

 

B3 – Bilan coût-avantages : 
 

L’absence de données tant sur les coûts respectifs de la procédure d’expropriation d’une 

part si celle-ci est menée à son terme, que sur les coûts générés par les demandes de 

Monsieur MOTHERON telles que rapportées par Monsieur le Président de la communauté du 

Pays de Vendôme si la négociation amiable amorcée est conduite à son terme ne me 

permettent pas de porter un avis au seul regard de l’intérêt économique des solutions qui 

semblent s’offrir, in extremis et opportunément parce que la procédure du DUP a été 

engagée. 
 

L’expropriation pour cause d’utilité publique apparaît certes toujours comme un acte de 

force à l’encontre du propriétaire qui ne veut pas céder son bien pour la réalisation d’un 

aménagement public, considérée comme une atteinte à la liberté et au droit de propriété. 

C’est pourquoi un accord amiable, juste, doit être privilégié.  

Elle est cependant à la fois tout à fait légale, dès lors qu’un accord amiable équitable n’a pu 

être trouvé, comme c’est actuellement le cas dans le projet d’aménagement de la ZAC 

« Vallée Laurent », l’intérêt public devant naturellement primer sur l’intérêt privé du 

propriétaire du bien, et nombre de projets d’aménagement public indispensables à 

l’évolution de la société n’auraient pu voir le jour sans la mise en œuvre de cette procédure. 
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Elle présente pourtant le risque d’une procédure pouvant être longue, pouvant de ce fait 

retarder la mise en œuvre complète du projet d’aménagement de la ZAC « Vallée Laurent ». 

 

Cependant, au vu des entretiens que j’ai pu avoir au cours de l’enquête publique, et des 

constats que j’ai pu faire, je reste, pour ma part, très prudent quant à la potentialité 

d’aboutissement de la négociation amiable amorcée parallèlement à l’enquête publique, et 

pendant son déroulement : 

- Il est indéniable que la « pression » liée au démarrage de la procédure de DUP et 

d’expropriation a été déterminante pour amener Monsieur MOTHERON à prendre 

contact avec Monsieur le Président de la communauté du Pays de Vendôme, et il n’est  

nullement assuré que, une fois cette « pression » disparue, le dialogue ainsi amorcé  

entre Monsieur MOTHERON et la communauté du Pays de Vendôme puisse aboutir à 

un accord, 

- En effet, ce changement de position ne m’a,  à aucun moment dans le déroulement de 

l’enquête publique, été confirmé par Monsieur MOTHERON, tandis que sa volonté de 

s’opposer à la cession de la parcelle AL 76 m’était, dans le même temps, réaffirmée, 

- Les exigences de Monsieur MOTHERON semblent très difficiles à mettre en œuvre, 

dans la mesure où la SAFER du Centre, missionnée dès septembre 2012 pour réaliser 

de l’animation foncière dans le secteur du Nord-Est  vendômois dans l’objectif de 

trouver du foncier disponible à la vente et/ou à la location et permettre aux 

exploitants  du site de la Vallée Laurent d’être compensés en surface, n’a pu dégager  

aucun foncier.  

- La communauté du Pays de Vendôme, que j’ai interrogée par courriel  le 26 mai 2016, 

m’a fait savoir dans sa réponse du 2 juin 2016, que la mission de la SAFER du Centre 

était clôturée.  

- Au delà, on peut aussi s’interroger sur la légitimité des exigences de Monsieur 

MOTHERON, pour ce qui n’apparaît qu’une activité de loisirs, et sur la mobilisation de 

la collectivité et les coûts qui seront à supporter pour y répondre dans leur intégralité. 

 

C’est pourquoi, les avantages d’une poursuite de la procédure de DUP et 

d’expropriation me paraissent supérieurs aux inconvénients, avantages qui 

peuvent ainsi être résumés : 

- Fournir au propriétaire un juste dédommagement, à partir d’une évaluation 

de l’indemnité que devra percevoir la SCI ZETA à titre de compensation 

réalisée par un juge à l’expropriation, 

- Libérer la communauté du Pays de Vendôme d’une mission qu’elle semble en 

voie d’accepter mais qui peut s’avérer irréalisable et conduire à une impasse. 
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Avis du commissaire-enquêteur sur l’utilité publique du projet soumis à l’enquête 

publique : 

 

AVIS FAVORABLE AVEC RÉSERVE 
 

 

Compte-tenu de l’ensemble de ces éléments d’appréciation, j’estime le projet 

d’aménagement de la ZAC « Vallée Laurent » tel que soumis à l’enquête 

publique, légitime et d’utilité publique : 

- Il sert la mise en œuvre des politiques économiques de la collectivité, est en 

adéquation avec les documents communaux (PLU) et supra-communaux 

(SCOT), et permettra le renforcement de l’offre existante de terrains destinés 

à l’accueil des entreprises, 

- Il est situé de façon très pertinente au Nord de l’agglomération vendômoise 

qui regroupe près de 72 % de la population du territoire communautaire, en 

limite de la RN 10 qui relie la région parisienne à la frontière franco-espagnole 

et offre à la fois une bonne accessibilité à cet axe  majeur de communication 

et une excellente visibilité pour les entreprises qui seront implantées dans 

cette ZAC, 

- Situé en continuité de la zone d’activités des Grouëts-Bel Air, s’appuyant sur 

des boisements existants, l’aménagement présenté dans le dossier soumis à 

l’enquête publique s’intègre dans le tissu urbain existant et montre une forte 

cohérence territoriale, 

- En attribuant à cette zone une vocation à dominante d’activités économiques, 

la commune de Saint-Ouen, au sein de son PLU, a rendu en parallèle à 

certains secteurs leur vocation agricole ou naturelle, à titre de compensation 

(regroupement de bois en zone naturelle, regroupement des terrains 

d’activités économiques et maintien du reste du lieu-dit « Vallée Laurent » en 

surface agricole exploitable),  

- Le projet d’aménagement de la ZAC a reçu, suite à l’étude d’impact, un avis 

favorable de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement 

et du Logement (DREAL) rendu le 13 mai 2013, 

- Ce projet ne se heurte à aucune contestation ou opposition de la population. 
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Cependant, la justification d’intégrer la parcelle AL 76 au projet d’aménagement 

de la ZAC de la Vallée Laurent par la nécessité de viabilité économique et de 

l’équilibre financier du projet ne s’appuie pas sur des données chiffrées, aucune 

étude financière prévisionnelle détaillée n’apparaissant dans le dossier  soumis à 

l’enquête.  

Le seul tableau très succinct de la partie « Appréciation des dépenses » du 

dossier de DUP est très insuffisant pour étayer cette justification, ne prenant 

notamment ni en compte le détail et la répartition du coût de l’aménagement de 

la parcelle AL 76 d’une part, du reste du territoire de la ZAC d’autre part, ne 

donnant aucune estimation du coût estimé de la procédure d’expropriation, 

indemnisation du propriétaire comprise, ne faisant pas apparaître les recettes 

attendues de la commercialisation des surfaces aménagées aux entreprises, en 

détaillant là encore celles qui seraient issues de la parcelle AL 76 et celles qui 

proviendraient du reste de la zone.  

En l’absence de ces éléments, seule la communauté du Pays de Vendôme semble 

actuellement en mesure d'estimer la viabilité de l'opération si celle-ci était 

diminuée des 2,34 hectares de la parcelle AL 76. 

Cette absence d’éléments permettant d’évaluer l’impact financier qu’aurait pour 

la communauté du Pays de Vendôme la renonciation à l’intégration de la parcelle 

AL 76 dans le périmètre de la future ZAC, comparativement au coût de la 

procédure d’expropriation, m’amène à donner  un avis favorable avec réserve  à 

la déclaration d’utilité publique du projet d’aménagement de la ZAC « Vallée 

Laurent » tel que soumis à l’enquête, la réserve consistant en la production et 

l’ajout au dossier d’une étude prévisionnelle financière suffisamment précise et 

détaillée permettant d’estimer l’impact financier que représenterait pour la 

communauté du Pays de Vendôme la renonciation à la parcelle AL 76 et 

d’apprécier l’importance, ou non, de cette justification économique. 
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C – Conclusions motivées et avis du commissaire-enquêteur sur la 
délimitation des propriétés à acquérir suite à l’enquête parcellaire. 

 

L’enquête parcellaire a deux objectifs : 

- Déterminer précisément les parcelles à exproprier 

- Identifier leurs propriétaires 

Dans le cas présent, l'enquête parcellaire s’est, conformément à l’arrêté préfectoral 

d’ouverture,  déroulée conjointement avec l'enquête préalable à la DUP. En effet, la 

communauté du Pays de Vendôme était en mesure  déterminer de manière suffisamment 

précise le plan parcellaire. 

 

Les documents soumis à l’enquête parcellaire ont fait l’objet d’une observation de la part de 

Monsieur Antoine MOTHERON, qui m’a été communiquée oralement le 20 juin 2016, à savoir 

l’inexactitude de l’identification du représentant de la SCI ZETA propriétaire de la parcelle AL 76.  

Cette inexactitude n’est cependant pas de nature à remettre en cause ni la délimitation de la 

parcelle à exproprier, ni l’identification de la SCI propriétaire. 

 

Dès la préparation de l’enquête publique, il m’est apparu que, pour la parcelle AL 76, la limite 

de la zone 1AUi ne suivait pas la limite parcellaire Est. La parcelle AL 76 se retrouve ainsi pour sa 

plus grande partie en zone 1AUi et pour une petite partie Est, en zone UI, tandis que le plan  

périmétral et parcellaire du dossier d’enquête parcellaire fait correspondre le périmètre de la 

future ZAC à la limite parcellaire, la parcelle AL 76 étant en totalité comprise dans le périmètre. 

 

J’ai demandé par courriel du 26 mai 2016 à la communauté du Pays de Vendôme de 

m’expliquer les raisons de ce découpage de la parcelle AL 76 au moment de 

l’élaboration du PLU, en une zone 1AUi et, en bordure Est, en zone UI, faisant observer que la  

proposition de mise en compatibilité du règlement du PLU n’affectait que la zone 1AUi. 

 

La communauté du Pays de Vendôme a apporté la réponse suivante : 

« Il semble en effet qu’un décalage se soit glissé dans le zonage du PLU de la commune 

de Saint Ouen au moment de son élaboration. 

Il est envisagé par cette procédure de mise en compatibilité du PLU de modifier le 

zonage du PLU pour que l’ensemble de la parcelle AL 76 soit intégré à la zone 1AUi. » 

Cette réponse me satisfait pleinement, dans la mesure où la modification permettra ainsi à la 

totalité de la parcelle AL 76 de bénéficier des prescriptions du règlement concernant la zone 

1AUi. 
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Avis du commissaire-enquêteur sur la délimitation des propriétés à acquérir suite 

à l’enquête parcellaire : 

 

AVIS FAVORABLE 
 

 

La délimitation du périmètre du projet d’aménagement de la ZAC « Vallée 

Laurent » est précise et sans équivoque, et les parcelles constituant le territoire 

de la future ZAC parfaitement identifiées, y compris la seule parcelle AL 76 

restant à acquérir.  

Le périmètre de la future zone offre une bonne cohérence territoriale. 

L’enquête publique n’a fait apparaître aucune observation défavorable à cette 

emprise, autre que le refus de cession de la parcelle AL 76 par son propriétaire. 

L’utilité publique de l’intégration de cette parcelle ayant précédemment fait 

l’objet d’une réserve  au regard de l’absence de données financières permettant 

d’en apprécier la nécessité économique,  je donne à cette délimitation un avis 

favorable. 
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D – Conclusions motivées et avis du Commissaire-enquêteur sur le projet de 
mise en compatibilité du P.L.U. de la commune de SAINT-OUEN 

 

L’article L.123-14 du Code de l’Urbanisme prévoit que :  

« Lorsque la réalisation d'un projet public ou privé de travaux, de construction ou d'opération 

d'aménagement, présentant un caractère d'utilité publique ou d'intérêt général, nécessite une 

mise en compatibilité d'un plan local d'urbanisme, ce projet peut faire l'objet d'une déclaration 

d'utilité publique ou, si une déclaration d'utilité publique n'est pas requise, d'une déclaration de 

projet.  Dans ce cas, l'enquête publique porte à la fois sur l'utilité publique ou l'intérêt général du 

projet et sur la mise en compatibilité du plan qui en est la conséquence.  

La déclaration d'utilité publique ou la déclaration de projet d'une opération qui n'est pas 

compatible avec les dispositions d'un plan local d'urbanisme ne peut intervenir qu'au terme de la 

procédure prévue par l'article L. 123-14-2. » 

 

 

La mise en compatibilité du document PLU de la commune de Saint-Ouen  a pour objets :  

- De permettre la réalisation des travaux dont la Déclaration d’Utilité Publique doit être 

prononcée,  

- D’adapter les dispositions réglementaires au projet de ZAC de la Vallée Laurent.  

 

En effet  le projet d’aménagement de la ZAC « Vallée Laurent » retenu n’est plus compatible 

avec le PLU de la commune de Saint-Ouen : 

1/ Dans le PLU de la commune de Saint-Ouen, la zone 1AUl est couverte par une orientation 

d’aménagement et de programmation graphique et écrite.  

Les axes de l’OAP écrite sont les suivants :  

- Aménager une contre-allée le long de la RN10 afin de desservir les entreprises installées 

sur la zone,  

- Constituer le long de la RN10 un front architectural et paysager de qualité,  

- Préserver la rue de la Baillevrie en tant que liaison douce et créer un cheminement doux 

le long de la contre-allée,  

- Préserver les boisements existants et créer de nouveaux boisements,  

- Assurer une gestion alternative des eaux pluviales.  

 

Le projet de ZAC de la Vallée Laurent ne s’appuie pas sur un principe de contre-allée. Aussi, 

l’orientation d’aménagement et de programmation du secteur doit être mise en compatibilité 

pour permettre la réalisation du projet. 

 

2/ Le caractère et la vocation de la zone précisent que la zone 1AUI est :  

« une zone située au Nord-Ouest du bourg, partiellement ou non équipée destinée à permettre 

un développement de l’urbanisation sous la forme d’une opération d’aménagement d'ensemble.  
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Il s’agit d’une zone à vocation dominante d’activités industrielles, artisanales, qui peut 

également accueillir des bureaux, entrepôts et de l’hébergement hôtelier. »  

Le projet de ZAC de la Vallée Laurent répond bien au caractère de la zone. Néanmoins, en l’état, 

certaines dispositions du règlement de la zone ne permettent pas d’intégrer le projet de ZAC de 

façon satisfaisante. Aussi le règlement de la zone 1AUI doit être mis en compatibilité pour 

permettre la réalisation du projet. 

 

L’enquête publique n’a pas mis en évidence d’observations concernant la mise en compatibilité 

du PLU de la commune de Saint-Ouen. Cependant, quelques remarques peuvent être faites : 

- Indépendamment de l’abandon du principe de contre-allée qui existait dans l’OAP 

couvrant la zone 1AUi, on note également dans la modification la disparition de l’axe : 

«  Préserver les boisements existants, et créer de nouveaux boisements » 

De fait, il est prévu sur la parcelle AL 76 le défrichement de 4600m² de bois non classé, ce 

qui n’était pas compatible. 

Un défrichement, irréversible, est toujours regrettable, même s’il est précisé ici dans 

l’étude d’impact que « la perte de biotope pour la faune est peu élevée compte tenu de la 

forte présence de boisements tout autour du site, [et qu’] il sera compensé par les linéaires 

de haies et bosquets qui seront recréés pour l’insertion paysagère du projet. » 

 

- Le projet de nouveau règlement, par certains  articles, devient très « ouvert » et le 

contrôle des projets de construction et d’implantation des entreprises difficilement 

réalisable pour certains aspects : 

o L’art. 1AUi-11 concernant l’aspect extérieur des constructions et aménagements et 

de leurs abords m’apparaît, dans son aspect général, très flou et manque 

ostensiblement de critères objectifs d’appréciation, 

o L’art. 1AUi-13 concernant les espaces libres et plantations, abandonne l’imposition 

d’un nombre d’arbres, pour se limiter à des généralités là encore difficilement 

appréciables vu l’absence de critères objectifs. 

Le principe même d’une évaluation des projets qui seront soumis devient, au regard de 

ces articles, peu réalisable sans risque de contestation. L’aspect trop général  de certains 

points du projet de règlement avait déjà été soulevé lors de la réunion d’examen conjoint 

en préfecture du 19 avril 2016. 
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Avis du Commissaire-enquêteur sur le projet de mise en compatibilité du P.L.U. 

de la commune de SAINT-OUEN : 

 

AVIS FAVORABLE 
 

 

Ces observations ne me paraissent cependant pas nécessiter la mise en place 

d’une réserve. 

L’utilité publique de l’intégration de la parcelle AL 76 ayant précédemment fait 

l’objet d’une réserve  au regard de l’absence de données financières permettant 

d’en apprécier la nécessité économique, et aucune observation n’ayant été 

recueillie au cours de l’enquête publique relativement au projet de nouveau 

règlement de la zone 1AUi ni, plus globalement au projet de mise en 

compatibilité du PLU, je donne au projet de mise en compatibilité du PLU de la 

commune de Saint-Ouen un avis favorable. 

 

 

 

Fait à Saint-Ouen, le 10 août 2016, 

 


